Petit-déjeuner AJEF du mercredi 16 décembre 2009 avec Eric Woerth, ministre du budget, des Comptes publics, de la Fonction publique et de la Réforme de l'Etat.
 

 

-Déficits publics : « Un Etat ne peut décemment dépenser 56% de son PIB en dépenses publiques »

-Evasion fiscale : Jean-François Coppé ne doit pas « jouer les oies blanches effarouchées »

 

Alors que tous les pays européens sont confrontés à des déficits publics record, dépassant de très loin les 3% du pib prévus par les critères de Maastricht, le ministre a réaffirmé la volonté de la France de « rentrer dans les clous » à horizon 2013. Si la croissance le permet, car l’effort demandé est sans précédent, compte tenu d’un déficit prévu à quelque 8,5% du pib en 2010. Conformément aux engagements du président Sarkozy, Eric Woerth exclut toute augmentation d’impôts : « avec 2,5% de croissance (à compter de 2011) et en stoppant la dépense de l’Etat » il est, selon lui, possible d’y parvenir. 

 

Mais la simple maîtrise des dépenses publiques implique une réorganisation des finances de l’Etat en jouant sur les dépenses « semi-rigides ou flexibles », qu’il évalue à 100 milliards d’euros. Le gouvernement n’échappera pas à des restructurations « dépense par dépense », le problème des déficits de l’assurance maladie étant le plus difficile à régler, et devra poursuivre la réduction de son train de vie. 

 

Interrogé sur la fiscalité, le ministre a soutenu la légitimité des niches fiscales, tout en mettant en garde contre les abus qui « nuisent à la progressivité de l’impôt ». Eric Woerth a également défendu sa position sur l’évasion fiscale. Répliquant à Jean-François Copé, président du groupe UMP à l’assemblée, qui avait émis des réserves sur la légalité de l’utilisation par l’Etat du fichier dérobé à la banque HSBC sur les 3000 Français soupçonnés d’évasion fiscale, il a réaffirmé qu’il s’agissait du « contraire de la dénonciation anonyme ». Se défendant d’en faire une « croisade personnelle », il a reproché à M. Copé de jouer « les oies blanches effarouchées » 
et refusé qu’on lui donne des « leçons de morales ».
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